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DELIBERATION PONCTUELLE AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN EMPLOI NON PERMANENT

POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A

UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE (OU SAISONNIER) D’ACTIVITE

(en application de l’article L332-23 du Code général de la fonction PUBLIQUE)
Le…………………(date), à ………………(heure), en ………………………(lieu) se sont réunis les membres du Conseil municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de………… (Nom, prénom et qualité).

Etaient présents : ………………………………………………………………………………..

Etait(ent) absent(s) excusé(s) : ………………………………………………………………….

Le secrétariat a été assuré par : …………………………………………………………………

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité (ou saisonnier) à savoir ……………………………………………………………………… (exposer le motif de recrutement de l’agent contractuel) ;

Sur le rapport du Maire (Ou du Président) et après en avoir délibéré ;

DECIDE

Le recrutement d’un agent contractuel dans le grade de ……………………………………………………………………… pour faire face à un besoin lié :
· Soit : à un accroissement temporaire d’activité pour une période de …………………… (12 mois maximum pendant une même période de 18 mois) allant du ………………… au ………………… inclus.

· Soit : à un accroissement saisonnier d’activité pour une période de …………………… (6 mois maximum pendant une même période de 12 mois) allant du ………………… au ………………… inclus.
Cet agent assurera des fonctions de ………………………………………………………… à temps complet (ou à temps non complet pour une durée hebdomadaire de service de …………………………). 

Il devra justifier …………………………………………… (mentionner les conditions particulières exigées des candidats tels que le niveau de diplômes ou une condition d’expérience professionnelle).

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut …… (ou au maximum sur l’indice brut ……) du grade de recrutement.

Les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Publiée le………………………………….

Fait à .......................

Le Maire ou le Président

(cachet et signature de l'autorité territoriale)

Le Maire (ou le Président),


    - certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,


- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Visa de la Préfecture : 





Délibération rendue exécutoire par publication et/ou notification à compter du…. /…. /….


Le Maire ou le Président
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